
Réponse du Conseil administratif à la motion de MM. Jean-
Louis Fazio et Roman Juon, acceptée par le Conseil municipal 
le 21 février 2005, intitulée: «Pour un concept clair du mobilier
urbain».

TEXTE DE LA MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui présenter, dans
les meilleurs délais, le concept global de la municipalité lié au mobilier urbain.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Contexte

Le 26 mai 2003, la commission des travaux du Conseil municipal refusait la
proposition PR-281, proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture
d’un crédit de 1 035 000 francs destiné à des études de mobiliers urbain et deman-
dait toutefois qu’elle soit reprise par le Conseil administratif et complétée selon
les souhaits contenus dans la motion M-221 de Mmes Michèle Ducret, Catherine
Hämmerli-Lang, MM. Guy Dossan, Michel Ducret, Alain Fischer, Bernard Les-
caze, Pierre Maudet et René Winet, acceptée par le Conseil municipal le 23 juin
2003, intitulée: «Pour un aménagement urbain digne de la Ville de Genève».

Pour rappel: la motion M-221 relevait notamment le fait que les éléments qui
composent le mobilier urbain de la Ville de Genève se distinguent par leur carac-
tère hétéroclite. Il était mentionné, d’autre part, que plusieurs cités proches ou
lointaines avaient réussi un véritable embellissement urbain grâce à un design
citadin unifié et moderne. Finalement, la motion relevait qu’un aménagement
urbain digne de ce nom devait viser à une harmonie et une cohérence entre ses
différents composants.

Le Conseil administratif, partageant pleinement les vues du Conseil munici-
pal, avait préparé la proposition PR-281 et l’avait inscrite à l’ordre du jour de sa
séance du 8 avril 2003, avant que la commission des travaux n’ait voté le texte de
la motion M-221. La proposition PR-281 avait alors été renvoyée à la commis-
sion des travaux. Le 12 mai 2003, celle-ci acceptait finalement le texte de la
motion en l’amendant comme suit: «Le Conseil municipal invite le Conseil admi-
nistratif à proposer un crédit d’étude visant à l’harmonisation et à la modernisa-
tion du mobilier urbain de la Ville de Genève qui s’inscrive dans un ou des
concepts visant à permettre une bonne lisibilité urbaine de ses diverses compo-
santes.»
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Un concept directeur en cours de réalisation

En août 2003, un designer a été engagé au sein du Service d’aménagement
urbain et d’éclairage public pour traiter principalement des aspects liés au mobi-
lier urbain et, notamment, pour coordonner le développement de nouvelles lignes
d’objets répondant aux objectifs du Conseil administratif notamment par
concours. Leur gestion et leur entretien ont été mis sur pied en relation avec les
différents services municipaux compétents en matière de travaux, d’entretien et
de gestion des espaces publics.

Il est important de relever que, avant la définition des principes directifs liés
au mobilier urbain, une analyse avait déjà été réalisée par le Service d’aménage-
ment urbain et d’éclairage public pour déterminer les couleurs du mobilier urbain
dans la ville, par secteurs, et harmoniser son installation. Ce concept colorimé-
trique (plan de couleurs de l’espace public) avait permis d’unifier les barrières,
potelets et abris en ville et en périphérie, ainsi que les installations liées aux nou-
velles lignes de tramways. 

Dans la même optique, un catalogue des éléments de mobilier urbain recom-
mandés a été élaboré et mis à la disposition des architectes ou ingénieurs manda-
taires, afin que lors de la réalisation de nouveaux aménagements ils puissent inté-
grer un équipement unifié, conforme aux directives. Ce catalogue regroupe à la
fois les éléments développés par la Ville de Genève et certains éléments choisis
sur catalogue. Il est tenu à jour au fur et à mesure des nouveaux équipements
développés. 

Un projet de concept directeur, projet de stratégie, de planification et de ges-
tion du mobilier urbain s’intègre dans la continuité de nombreuses études menées
à la fois depuis la création du Service d’aménagement urbain et d’éclairage public
en 1989 et depuis la mise en place en 2002 de la Délégation du Conseil adminis-
tratif au mobilier urbain, créée avec les objectifs de coordonner les aménage-
ments des espaces publics dans lesquels les futures pièces de mobilier urbain
seront installées et, plus largement, d’améliorer l’image et la lisibilité de la Ville
de Genève. Cela concerne déjà, notamment, les bacs d’orangerie et l’organisation
du concours pour la création de pavillons de vente unifiés pour la rade.

Ainsi, ce concept global, à travers des principes directifs déjà en vigueur, vise
la modernisation et l’unification harmonieuse des équipements et permet
d’apporter déjà une cohérence aux projets prioritaires en cours dans ce domaine,
à l’image de la proposition PR-362, proposition du Conseil administratif du 
22 septembre 2004 en vue de l’ouverture d’un crédit de 785 000 francs destiné à
la construction et la pose de supports signalétiques aux 100 principaux arrêts des
Transports publics genevois et pour l’affichage de plans d’information, qui a été
soumise au Conseil municipal.

— 2 —



Précédemment, ces principes directifs ont aussi permis la réalisation, par
exemple, des nouveaux abris unifiés sur la base du modèle adopté en 1990 et des
nouveaux bancs «Genève». Ces deux pièces de mobilier étaient, avant leur rem-
placement, tout à fait représentatives de l’aspect hétéroclite critiqué à travers la
motion M-221. Une réelle unité se dégage de leur installation sur le territoire
municipal. 

Par la suite, et dès le second semestre 2003, ces principes directifs ont été
complétés, enrichis et ont permis de réaliser les nouveaux bacs d’orangerie «Ville
de Genève», permettant de consolider la politique de revalorisation des espaces
publics en apportant du végétal en ville, en des lieux où la plantation d’arbres en
pleine terre était impossible, en des lieux redonnés aux habitants des quartiers.
Ces bacs conviennent aussi pour compléter l’équipement des zones 30 km/h dont
ils accompagnent la signalétique, notamment dans le quartier de la Cluse-Rose-
raie.

Les principes directeurs suivront les orientations suivantes:
– le développement de nouvelles lignes unifiées, cohérentes et homogènes

(bancs, abribus, supports signalétiques pour les zones 30 km/h ou les arrêts
des lignes de transports publics);

– le développement d’équipements spécifiques par secteurs, pour en valoriser
les spécificités et répondre à leurs contraintes (pavillons de vente pour la rade,
équipement de l’esplanade de Cornavin, lignes de tramways, supports signa-
létiques pour la rade, etc.);

– le développement de nouveaux éléments répondant à de nouveaux usages et
aux nouveaux enjeux de l’aménagement de l’espace public (bacs d’orange-
rie);

– la modernisation et le remplacement d’équipements anciens, hétéroclites,
désuets ou endommagés (corbeilles à déchets, caissettes à journaux, supports
signalétiques dans les parcs, etc.);

– le développement ou le choix de lignes d’objets respectueux des principes du
développement durable et de l’environnement, véracité des matériaux (maté-
riaux reconnus et recyclés utilisés pour les nouveaux bancs, etc.);

– une diminution des éléments installés sur le domaine public municipal, par
des regroupements, une rationalisation des nouveaux équipements et la sup-
pression d’éléments jugés caducs, le respect des besoins des personnes à
mobilité réduite;

– le choix, le cas échéant, d’objets sur catalogue répondant aux spécificités de
la Ville de Genève (candélabres, corbeilles à déchets, etc.).

Un travail encore important reste à faire toutefois pour finaliser ce projet
d’envergure. En effet, un tel document doit, outre les directives et recommanda-
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tions liées au développement de gammes d’objets, traiter de la gestion de l’équi-
pement et par là de sa coordination, sa production, son entretien. C’est dans cette
optique que, depuis l’an dernier, le Service d’aménagement urbain et d’éclairage
public travaille à la mise en place de processus performants visant à optimiser:

– la création des nouvelles lignes d’objets ou leur choix sur catalogue (politique
de concours, mandats directs, soutien aux jeunes bureaux ou aux écoles);

– la production de l’équipement choisi (inscription des nouveaux modèles au
catalogue des fabricants pour optimiser les commandes, maîtriser les coûts,
supprimer le stockage);

– la gestion des gammes d’objet, (le Service d’aménagement urbain et d’éclai-
rage public a réalisé un plan informatisé géoréférencé localisant les bancs en
ville de Genève qui permet de faciliter l’identification de chaque élément
référencé et d’en faciliter l’entretien, le remplacement ou la modernisation).

Ce processus de concertation et de consultation a été pratiqué récemment par
nos services pour l’élaboration d’autres documents stratégiques liés au concept
directeur du mobilier urbain, comme le nouveau règlement municipal sur les ter-
rasses d’établissements publics ou le nouveau concept directeur de l’affichage dit
«papier» sur le domaine public et le domaine privé vu du domaine public de la
Ville de Genève. Ces deux documents visent, au même titre que le futur concept
directeur lié au mobilier urbain, à valoriser l’image de la ville de Genève, à amé-
liorer sa lisibilité, ainsi que l’usage de l’espace public pour tous les usagers.

Ainsi, le Conseil administratif, avec sa Délégation au mobilier urbain, entend
appliquer les principes reconnus de longue date par le Conseil municipal ou évo-
qués lors de la mise au point de son plan directeur communal et de son plan direc-
teur des chemins pour piétons.

Au nom du Conseil administratif

Le directeur général: Le conseiller administratif:
Jacques Moret Christian Ferrazino

Le 4 mai 2005.
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